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C ON  V E N T I O N NATIONALE. 


CULTIVATEUR,  DÉPUTÉ  DE  L’OISE, 

SUR  LES  SUBSISTANCES. 


je  ne  connoiiTcis  bien  tous  les  avantages  de  notre 
révoiution,  ie  croirois  qu’elle  eft  arrivée  pour  fervic 
Tagiotage  éc  la  cupidité.  L’objet  des  fubfiftances  nous 
agite  en  ce  moEr.ent  ; i’intcrét  général  réclame  contre 
quiconque  nuit  à leur  circulation. 

11  efl  aifé  de  dire , mais  il  efl  impotTible  de  prouver 
que  la  France  foit  hors  d’état  de  pouvoir  nourrir  fes 
habitans;  vous  êtes  tous  à portée  de  connoître  quelles 
font  les  reffoiirces  des  départemens  refpedifs  que 
vous  habitez  Sc  de  ceux  qui  vous  avoifînent  ; réfîé- 
chilTcz-y , vous  conviendrez  bientôt  qu’il  eft  très- 
urgent  de  détruire  l’entrave  qui  cft  dans  le  commerce, 
& que  5 cette  mefure  prife,  on  ne  manquera  de  grains 
dans  aucune  partie  de  la  République. 

Chacun  de  vous , citoyens,  convient  plus  ou  moins 
de  cette  vérité  ; pour  moi  j’en  fuis  tellement  con- 
v^aincu,  que  je  penfe  qu’avec  les  précautions  que  je 
vais  indiquer,  il  efl  impoffible  qu’à  l’avenir  l’indigent 
fe  trouve  expofé  parmi  nous  à jeûner  à côté  de  la 
gerb<^  qu’il  a mcifJbnnée. 


A 


( ) 

Tous  les  habltans  de  la  République  favent  que  les 
marchés  font  déferts;  mais  une  partie  n’en  connoît 
pas  la  caufe  , êc  les  uns  difent  : la  récolte  a été  mé- 
diocre ; les  autres  : on  maltraite  les  cultivateuis  ; 
d’autres  difent:  on  manque  de  bras  pour  battre  , on 
paye  avec  de  mauvais  billets  ; ôc  enfin  ceux  qui  efpèi  ent, 
difent  s après  les  femcnces  les  marchés  feront  appro- 
vifionnés  fuffifamment  pour  que  chaque  individu  puilfe 
avoir  fa  mouture  fans  difficulté. 

Toutes  ces  raifons  paroiiTent  concluantes  aux  per- 
fonnes  qui  n’ont  pas  l’expérience  du  commerce  des 
objets  de  culture , ôc  qui  font  alTurces  de  ne  manquer 
de  rien  ; mais  elles  ne  paroifïènt  pas  de  même  au 
confommateur  qui  fe  trouve  gêné.  Je  dis  avec  fraii- 
chife  que  je  fuis  cultivateur,  exploitant  ^25’  arpcns 
de  terre,  mefure  de  Paris,  ôc  que  je  foiiffre  en  voyant 
l’agiotage  Ôc  la  témérité  de  ceux  qui  l’exercent  di- 
reâeraent,  ôc  de  ceux  qui  le  font  indiredement. 

Les  premiers  font  les  cultivateurs  avides  ôc  avares; 
leur  tranquillité,  difent-ils,  fe  trouve  embarraffée  lorf- 
qu’il  faut  aller  au  marché  ; fouvent  l’envie  de  mettre 
im  prix  exceffif  à leurs  grains  ed  retenue  par  la* honte 
ou  la  crainte;  ils  font  infenfîbles  au  plaifîr  d’obliger 
un  malheureux;  ils  n’ofent  pas  faire  paroître  que  la 
difette  efl  autour  du  peuple,  Ôc  que  bientôt  il  ne  fera 
plus  poflible  de  vendre  de  grains,  parce  qu’il  n’en 
redera  que  ce  qui  ed  nécelTaire  à leurs  exploitations; 
ce  fubterfuge  ne  leur  réiiffiroit  pas.  Cependant  cela  ne 
les  empêcha  pas  de  vendre  continuellement  des  bleds, 
mais  incognito  ; ils  s’exeufent  de  ce  que  les  marchés 
ne  font  pas  fournis,  fur  le  prétexte  de  la  médiocrité 
de  la  récolte. 

Les  féconds  font  les  agitateurs  audacieux  <5c  alTez 
hardis  pour  taxer  les  fubfidances;  cette  efpèce  d’hommes 
ed  cruelle , 6c  nuit  beaucoup  à la  fociété , puifqn’elle 
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comproiîiet  fa  liberté  ; à l’aide  de  ,Ia  flupidité  de 
beaucoup  de  municipalités , ces  agitateurs  fe  mettent 
en  avant  ôc  fe  retirent  lorfqu’une  multitude  aveuglée 
prépare  leurs  projets  ; quand  ce  trouble  efî  à fon 
comble,  ils  reparoiiTent,&  achètent  le  plus  qu’ils  peu- 
vent à un  taux  illégitime;  ôc  avec  cette  haidieffe  cri- 
minelle, les  grains  paffent  des  mains  du  cultivateur 
qui  vend  dans  les  marchés  publics , en  celles  des  acca- 
pareurs; <Sc  le  Citoyen  qui  veut  «onferver  fa  probité, 
ie  trouve  privé  de  fa  mouture  de  contraint  de  paffer 
par  les  mains  de  fagioteur  indiredl. 

Je  conviens  que  cette  dernière  manœuvre  à dû 
écarter  les  cultivateurs  des  marchés  ; mais  il  y â un 
remède  pour  guérir^  cette  plaie  qui  incommode  la 
BépubJiqiie,  de  j’efpère  que  bientôt  vous  celferez  de 
Que  : il  faut  acheter  des  grains  chez  l’étranger. 

La  Convention  Nationale  a un  pciiTant  moyen 
pour  guérir  ie  mal  de  l’infortuné  ; rappelez-vous  , 
citoyens  mes  collègues,  que  de  tous  temps  les  marchés 
ète  approvifionnés ; confidérez  que  la  France  a 
reçoité^de  quoi  nourrir  fes  habitans , c)i]oique  plii- 
heurs  de  fes  départemens  ayent  été  privés  dWe  ré- 
colte ordinaire  ; croyez  que  les  pays  à f ement  ne 
font  pas  près  d’être  dépourvus  , Sc  qu’ils  en  ont 
encore  ne  J année  dcriuere  ; ne  vous  imaginez  pas 
que  1 indigent  veut  l’avoir  à très-grand  marché,  quoi- 
qu’il^ foufire  GG  n’être  pas  payé  de  fes  haeiirs  pro- 
portionnellement au  prix  des  denrées;  il  fait  comme 
vous  que  la  grande  quantité,  de  numéraire  qui  circule, 
tiendra  tout  ce  qui  dl  ncceiTaire  à fa  vie  à des  taux 
cxti aoidinaires.  v^os  fentimens  généreux  doivent  vous 
exciter  à dire  que  toutes  ie.s  fubiifîances  de  première 
nectffité  font  fa  tes  pour  être  vendues  fur  des  lieux 
puDi'ics , pour  faire  ceffer  les  inquiétudes  des.  con- 
fommateurs. 

A 2 


(4) 

Les  propriétaires  à moitié-fruit  ou  plus  ou  moins, 
^ ceux  qui  reçoivent  leurs  fermages  en  nature,  ne 
manqueront  pas  de  dire  que  leur  liberté  efl:  attaquée, 
6c  qu’il  leur  eH  impoffible  d’aller  à des  marchés  éloi- 
gnés ; vous  répondrez  qu’ils  peuvent  en  établir , 6c 
dans  leurs  villes  ou  villages , ou  à leur  chef-lieu  de 
canton;  alors  ils  ne  feront  plus  gênés,  le  tranfport 
des  grains  ne  fera  plus  un  fujet  de  plaintes  : ils  font 
attachés  à la  fociété  , 6c  je  dirai  toujours  que  leur 
devoir  efl  celui  de  faire  tout  ce  qui  rintéreife. 

L’inquiétude  des  citoyens  eH:  à fon  comble  , 6c  rien 
ne  peut  la  calmer,  ü ce  n’efl  l’évidence  , c’eft-à-dire, 
la  circulation  par  les  voies  ordinaires.  Si  vous  fouf- 
frez  que  les  grains  néceifaiies  à la  vie  humaine  fe 
vendent  en  fecret,  le  peuple  continuera  à s’agiter , 
6c  l’appréhenfion  d’en  manquer  le  portera  à des 
excès  : vous  en  avez  déjà  eu  des  exemples  qui  vous 
ont  affligés  ; craignez  donc  d’en  voir  encore  de  pa- 
reils,6c  rompez  le  fflence  fur  cette  matière  en  faifant 
une  loi  fage. 

Tout  m’oblige  à démontrer  entièrement  mon  opinion 
à ce  fujet,  il  ed  pofflble  que  je  me  trompe  fur  quelques 
articles,  ce  que  je  ne  croîs  pas;  mais  en  tenant  le 
langage  qui  m’ed ordinaire,  je  crois  dire  beaucoup  de 
vérités  : je  dirai  encore  qu’il  efl  impofflble  de  bien 
conflater  l’état  des  récoltes  même  par  des  inventaires; 
j’en  alla  preuve  , 6c  je  vais  la  citer.  L’adminiflraticn  du 
diflrièl  que  je  viens  de  quitter  a fait  faire,  très-fcru- 
puleufement,  de  ces  inventaires  dans  toutes  les  mu- 
nicipalités de  fon  relTort , par  des  citoyens  intérelïés 
à ce  que  ces  recherches  fuffent  exades,  6c  il  en  eh: 
léfuhé  que  la  récolte  qui  y exide  ne  pourra  fliffire 
aux  habitans  de  ce  même  dillriâ:  : furpris  de  cela 
j’ai  compté;  d’après  les  connoiiTances  parfaites  que 
j’ai  recueillies  par  mes  ©bfervations  6c  par  les  appcrçus 
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que  mes  commettans  connoilTent  eux-mêmes,  je  puis 
affurer  que  ce  didiiêl  aura,  au  delà  de  fa  conforTi- 
mation , 15,000  feptiers  de  froment  , de  275  liv- 
poids  de  marc  ; pareille  obfervation  faite  fur  tous  les 
diflrids  du  département  de  FOife,  après  avoir  déduit 
ce  qui  convient  en  raifon  de  la  population  & de 
l’ingratitude  du  fol  de  piufîeurs  cantons  , il  en  ré- 
fultera  très-certainement  que  ce  département  pourra 
céder  à fes  voinns  quatre-vingt  mille  feptiers  de  bled. 

Le  département  de  FOife  efl  un  pays  de  grande 
culture  , fa  population  ôc  fon  fol  font  ordinaires  ; je 
fuppofe  Farpent  de  terre  récolté  en  bled  &:  feiglss , 
mefure  de  Paris,  n’avoir  produit  que  quatre  feptiers 
ôc  demi,  & j’en  donne  trois  & demi  à chaque  individu 
pour  fa  confommation  annuelle  : comparons  ce  dé- 
partement à beau  coup  d’autres  de  la  République , 
nous  verrons  que  la  moitié  peut  fuÆre  à l’autre  moitié. 
Malgré  l’alfiirance  d’une  certaine  quantité  de  fubfif-» 
tances  dans  ces  endroits , on  demandera  des  fecoiirs 
à la  Convention  Nationale  , parce  que  les  marchés 
publics  annonceront  Fa  difette  , que  les  inventaires 
des  grains  feront  faux , Sc  que  plus  que  leur  excédant 
paffera  chez  leurs  vciüns. 

Je  répéterai  toujours  qu’il  faut  une  loi  pour  mettre 
les  fubfiftances  en  évidence,  Sc  que  ce  n’efl  qu’avec 
cette  mefure  que  le  prix  s’en  établira  avec  judeiTe  & 
proportion  dans  les  départemens  refpeâifs;  les  miar- 
chés  fecrets  font  la  ruine  du  canfonimateur  , Sc 
donnent  un  fiiperPu  énorme  aux  agriculteurs  : les 
prix  des  grains  ne  font  point  difciués,  ôc  celui  qui 
appréhende  de  n’être  pas  approvffionné  fur  le  marché 
public,  achète  fans  fe  défendre;  ôc  hifenhblement  tout 
efl  à la  difpolàtîon  du  vendeur,  & l’infortuné  fe  trouve 
dans  FimpofTibiiité  d’exider  fans  une  extrême  misère. 

Je  ne  dirai  jamais  qu’il  faut  que  le  cuiiivaieur  fe 


dcpouille  entièrement  de  fa  récolte;  au  contraire  je 
irai  qiîiî  faut  qu'j!  en  conferve  un  quart  quand  ii 
e peut , parce  qrni  eO:  bon  de  prévoir  lc5  accidens; 
cette  quanmé  peut  lui  aiTurer  fa  femence  êc  fa  nour- 
liS'e  ’ peut  arriver  qu^à  ceux  qui  font 

Si  je  croyoîs  gêner  FagricLilture  ôc  parler  contre 
^ Pi'opagationj  j’aurois  regret  de  ne  m'être  pas  tenu 
vans  le  filence,  parce  qiFd  faut  être  partifan  de. cette 
oranche  bienfadanîe  ; mais  en  foiUcnant  avec  zèle  & 
1 agriculteur  êc  le  confornmateur,  en  propofant  des 
îiiellires  de  judice,  je  crois  ne  devoir  bleiièr  qui  que 
ce  ioît  ; la  liberté  ne  fera  pas  enchaînée  comme 
piuneuis  le  prétendent,  lorsqu'il  ne  s'agira  oue  d'af- 
loycr  le  bonheur  de  notre  fociété  républicaine  par  un 
régime  régulier. 

Avec  les  mefij-es  oue  je  vais  propofer  dans  le 
decret  fuivant  j la  France  peut  fe  fauver  & fournir , 
dans  deux  ans,  après  avoir  retenu  une  ample  pro- 
Viiîon , des  bleds  à Tctranger. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La^  Convention  Nationale,  connoilTant  la  néceihté 
de  décréter  une  forme  régulière  au  commerce  des 
principales  fubfiFances,  afin  d’en  protéger  la  circu- 
lapon  dans  l’intérieur  de  la  République  françaife , 
décrète  ce  qui  fuit  : 


A II 


I c 


PREMIER. 


Tous  les  grains  propres  à la  vie  humaine  Sc  dont 
les  cultivateurs  Sc  propriétaires  fonciers  font  en  pof- 
leffion,  feront  vendus  fur  les  marchés  publics,  dans 
ime  mefure  proportionnelle  par  chaque  femaine  , 
pendant  toute  l’année;  la  circulation  dans  l’intérieur 
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de  la  République  en  efl  libre,  Sc  le  commerce  ne 
s’en  l'era  que  par  cette  voie , jafqu’à  ce  qu’lis  foient 
convertis  en  farine. 

II. 

Ceux  qui  feront  le  commerce  de  ces  fubliflances 
auront  un  certificat  de  leurs  muRicipalités,  fignc  de 
la  majorité  des  officiers  municipaux,  pour  juffifierla 
légitimité  de  leur  trafic;  ces  certificats  ne  pourront 
fe  refuler  brfqu’il  s’agira  de  tranfport  d’un  endroit  à 
l’autre,  foit  en  nature,  foit  en  farine. 

I 1 I. 

Tous  propriétaires  fonciers  Sc  cultivateurs  qui  fouR- 
trairont  une  denrée  de  ce  genre , ou  en  dépoferont 
ailleurs  que  fur  les  marchés  publics,  feront  faifis,  leur 
charge  dépofée  au  greffe  de  la  municipalité  du  lieu 
où  fera  fait  le  dépôt , pour  être  délivrée  , dans  la 
huitaine,  aux  pauvres  du  canton. 

I V. 

Les  fermiers  qui  trarJporteront  des  grains  pour 
fermages  dus  à caufe  de  leurs  exploitations,  s'adreiTe- 
ront  avant  l’enlèvement  à leur  munieipalitc , Sc  il  leur 
fera  délivré  un  certificat  corifonnément  à Farticlc  II 
cRdefTus. 

V. 

Les  agriculteurs  qui  voudront  moudre  , ou  faire 
moudre  leurs  récoltes,  pour  les  vendre  en  farines, 
feront  leur  déclaration,  par  écrit,  au  greffe  de  leur 
municipalité  , âc  fe  muniront  d’un  même  c_ertificat. 
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V I. 


Les  municipslités  de  toutes  les  parties  de  la  Fé- 
publlque  , veilleront  pour  que  qui  que  ce  foit  ne 
s’introduire  fur  les  marchés  ^ pt)ur  y femer  le  trouble; 
Sc  toutes  perfonnes  fufpedées  d’agiotage,  d’accapa- 
rement Sz  de  retenue  de  plus  d’un  quart  de  récolte 
à Favénement  de  la  moifTon , feront,  en  vertu  d’une 
délibération  municipale  , conduites  devant  le  juge- 
ide-païx,  qui  les  mettra  en  état  d’arre dation , fi  elles 
font  convaincues  devant  lui  , pour  être  jugées  par 
les  tribunaux  criminels. 

V I I. 

‘ Les  lois  qui  défendent  l’exportation  chez  l’étranger 
ne  font  point  abrogées;  quiconque  les  violera  lera 
puni  de  mort. 

V I I î. 

Les  municipalités  des  chefs-lieux  de  cantons  pour- 
ront établir  des  marchés  publics , pour  faciliter  ceux 
qui  voudront  ne  pas  aller  aux  endroits  éloignés  d’eux. 

I X. 

Les  officiers  municipaux  des  frontières  & des  mar- 
chés aux  grains  , font  autorifés  à requérir  la  force 
publique,  pour  l’exécution  du  préfent  décret,  toutes 
les  fois  qu’ils  le  jugeront  convenable. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


